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I< Specklement conscient du danger croissant que 
represente la continuation de la course auxannements, 

•á 1. Recommande aux gouvernements interesses 
de chercher des solutions aux problemes internatio- 
naux existants par voie de negociation ou par d'autres 
moyens pacifiques conformement a la Charte des 
Nations Unies ; 

•á 2. Fait appel a tous les gouvernements Membres 
pour qu'ils s'abstiennent de recourir a l'emploi ou a 
la menace de la force dans leurs relations internatio- 
nales, qu'ils respectent mutuellement leur souverainete, 
leur integrite territoriale et leur independance poli- 
tique, et qu'iis s'abstiennent de tout acte qui pourrait 
accroitre les tensions ; 

•á 3. Invite les gouvernements interesses a pour- 
suivre leurs efforts en m e  d'une solution construc- 
tive de la question du desarmement general et complet 
sous un controle international efficace conformement 
a la resolution 1378 (XIV) de l'Assemblee generale 
et de la discontinuation de tous les essais d'armes 
nucleaires dans le cadre d'un systeme de controle 
international approprie, ainsi que leurs negociations 
sur les mesures visant prevenir les attaques par sur- 
prise, y campris les mesures techniques, comme 
l'Assemblee generale l'a recommande ; 

n 4. Prie imtammenf les Gouvernements des ntats- 
Unis d'Amerique, de la France, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union 
des Republiques socialistes sovietiques de reprendre 
aussitot que possible leurs discussions et de tirer parti 
de l'assistance que le Conseil de securite et d'autres 
organes appropries des Nations Unies peuvent etre en 
mesure de preter a cette fin. n 

Plainte de I'A~~geniine (affaire Eichmann) 

Par une lettre '* datee du 15 juin 1960, le representant 
de l'Argentine a prie le President du Conseil de secu- 
rit4 de reunir le Conseil d'urgence 

IC pour examiner la violation du droit de souverainete 
de la Republique Argentine par le transfert illicite et 
clandestin d'AdoE Eichmann du territoire argentin 
en territoire d'Israel, au mepris des regles du droit 
international et des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, ce qui a cr6e un climat d'insecurite et 
de mefiance incompatible avec le maintien de la paix 
internationale D. 
Dans un memoire joint cette lettre, le Gouvernement 

argentin faisait etat d'une note de son Ministere des 
relations exterieures qui avait ete transmise au Conseil 
de securite accompagnee d'une lettre8"atee du 
10 juin 1960, et dans laquelle le Gouvernement argentin 
avait eleve une protestation aupres d'Israel apres qu'on 
eut appris qu'Eichmann avait ete capture en territoire 
argentin par des •ágroupes de volontaires n et transfere 
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en Israel. L'ambassade d'Israel a Buenos Aires avait 
reconnu le fait dans une note verbale datee du 
3 juin 1960, dans laquelle etaient decrites les cireons- 
tances qui avaient entour6 le transfert d'Eichmann, 
auquel, selon la note, celui-ci aurait pleinement consenti, 
et sa remise entre les mains des seMces de securite du 
Gouvemement israelien qui avait entrepris des prepa- 
ratifs pour le juger. En conclusion, le Gouvernement 
israelien ecrivait : II Au cas ou le groupe de volontaires 
aurait enfreint les lois argentines ou porte atteinte a la 
souverainete argentine, le Gouvernement d'Israel tient 
a en exprimer ses regrets. D 

Le Gouvernement argentin indiquait d'autre part dans 
son memoire qu'il avait eleve la protestation la plus 
formelie contre l'acte illicite commis au mepris de l'un 
des droits fondamentaux de l'ntat argentin et avait 
demande une reparation adequate consistant a rendre 
Eichmann, ce pour quoi il avait k e  un delai d'une 
semaine, et a punir ceux qui s'etaient rendu coupables 
de violation du territoire argentin. Il avait informe le 
Gouvernement israelien que, si satisfaction ne lui etait 
pas donnee, il soumettrait l'affaire a l'organisation des 
Nations Unies. Btant donne que les demarches &plorna- 
tiques qu'il avait entreprises aupres d'Israel etaient 
demeurees sans resultat, le Gouvernement argentin se 
voyait contraint de demander que l'affaire soit soumise 
au Conseil de securite. A son avis, les stipuiations de 
I'Article 34 et du paragraphe 1 de l'Article 35 de la 
Chartes' s'appliquaient explicitement a cette affaire. 
Dans son memoire, le Gouvernement argentin declarait 
en conclusion qu' •á il [s'agissait] d'une question politique : 
non seulement une atteinte serieuse [avait] ete portee a 
la souverainete argentine, mais encore l'acte en cause 
[consiituait] un precedent dangereux pour la paix et la 
securite internationales, dont le maintien est la responsa- 
biite principale du Conseil •â. JI priait enfin le Conseil 
de securite de prendre des decisions qui assureraient une 
juste reparation de la violation des droits de l'Argentine. 
Dans une lettrea2 datee du 21 juin 1960, adressee au 

President du Conseil, le Gouvernement israelien a fait 
valoir que les allegations unilaterales du Gouvemement 
argentin ne suffisaient pas pour que les dispositions de 
l'Article 34 de la Charte s'appliquent a ce differend ou 
a cette situation. La plainte de l'Argentine et les 
mesures que ce pays demandait au Conseil de prendre 
n'etaient pas de la competence de ce dernier. Les diffi- 
cultes, quelles qu'elles fussent, qui avaient pu surgir 
entre Israel et l'Argentine devaient etre aplanies par 
negociation directe entre les parties. Le Gouvemement 
argentin avait presente certaines exigences sous la fome 
d'un ultimatum auquel il devait etre donne suite dans un 
delai d'une semaine. L'espoir que la voie etait ouverte a 
un reglement direct de la question avait ete renforce par 
des discussions qai avaient eu lieu a Buenos Aires et 
d'ou il ressortait que des contacts directs entre les 
parties a l'echelon le plus eleve permettraient de trouver 

O' Pour la discussion sur la cornpetence du Conseil en vertu 
de l'Article 34, voir chapitre X, cas no 9. 
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une solution. On avait en fait pris des dispositions en 
vue de contacts directs de cette nature entre le Premier 
M i s t r e  d'Israel et le President de la Republique argen- 
tine et ils devaient se rencontrer en Europe plus tard 
dans la semaine. Avant la reunion du Conseil de securite, 
le representant d'Israel a egalement envoye au President 
du Conseil une lettrea8 datee du 21 juin 1960, accom- 
pagnee du texte d'une note verbale du 3 juin 1960 et 
d'une lettre datee du 7 juin 1960, adressees par le Pre- 
mier Ministre d'Israel au President de la Republique 
argentine. Ces communications decrivaient Adolf Eich- 
mann comme le principal responsable de l'extermination 
des Juifs dans l'ensemble de l'Europe pendant la 
seconde guerre mondiale. Le Gouvernement d'Israel 
ne sous-estimait pas la gravite de la violation formelle 
des lois argentines commise par ceux qui, pousses par 
la volonte d'amener l'homme responsable de ces crimes 
a en rendre compte devant le peuple juif, avaient entin, 
au terme de leurs longues recherches, reussi a capturer 
Eichmann. Toutefois, cet acte avait ete provoque par 
des motifs profonds et il avait une supreme justification 
morale. Ii ne pouvait etre juge d'un point de vue pure- 
ment formel. il fallait voir dans le proces d'Eichmann 
en Israel un acte supreme de justice historique. 

A la 8659eance, le 22 juin 1960, le Conseil de secu- 
rite a decide d'inscrire cette question a son ordre du 
jours*. Le Conseil a examine cette question de sa 865" 
a sa 8689eance, les 22 et 23 juin 1960. Le represen- 
tant d'Israel a ete invite a prendre part a la discussion 

Decision du 23 juin 1960 (8689eance) : 
Le Corneil a : 
i) Declare que la repetition d'actes comme Pacte 

vise, qui portent atteinte d la souverainete d'un 
Etat Membre et, en consequence, provoquent des 
desaccords entre nations, peut menacer la paix 
et la securite internationaies; 

U) Demande a Israel d'assurer une reparation ade- 
quate, conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux normes du droit international; 

Yi) Exprime l'espoir que les rehtions traditionnelle- 
ment amicales entre l'Argentine et Israel iront en 
s'ameliorant. 

A la 865* seance, le 22 juin 1960, en presentant ses 
arguments devant le Conseil, le representant de l'Argen- 
tine a affirme que le diIferend avec Israel portait sur 
l'outrage subi par la souverainete de l'Argentine et qu'il 
fallait donc le considerer comme politique et non pas 
strictement juridique, au sens du paragraphe 3 de 
l'Article 36 de la Charte. La violation deliberee de la 
souverainete d'un Etat etait en soi incompatible avec 
la Charte, mais de plus, en vertn des Articles 33 et 
suivants de la Charte, elle relevait de la competence du 
Conseil de securite si ce differend causait une situation 
susceptible de menacer le maintien de la paix et la 
securite internationales. Toutefois, cette violation ne 
constituait pas la principale menace contre la paix et la 

S/4342, ibid., p. 30 & 33. 
8 6 9  seance, par. 2. 
8658 seance, par. 3. 

securite internationales. C'etait un principe eminent q ' 

avait ete compromis par cette violation. Ce principe etai 
celui du •árespect absolu que les fitats se doivent entre 
eux et qui leur interdit tonte acgvite juridictionneiie en 
territoire etranger •â. S'il pouvait etre viole impunement, 
le droit international •áferait rapidement place a la loi 
de la jungle •â. Il ne semblait pas y avoir de doute quant 
a la competence du Conseil de securite lorsqu'une viola- 
tion de souverainete lesait un principe fondamental de 
la coexistence pacifique entre les Etats. L'affaire dont 
le Conseil etait saisi etait donc grave, non seulement par 
ce qu'elle representait en elle-meme, mais aussi et sur- 
tout par ce qu'elle impliquerait en tant que precedent. 
La protection des droits souverains de l'Argentine impli- 
quait la protection du droit de tous les membres de la 
communaute internationale 86. 

A la meme seance, le representant de l'Argentine a 
presente un projet de resolutions1. A la 866* seance, le 
meme jour, le representant des Etats-Unis a presente 
deux amendements qui ont plus tard ete acceptes par 
le representant de l'Argentine. 

A la 866" seance, le 22 juin 1960, le representant 
d'Israel * a reconnu que les personnes qui s'eta 
emparees d'Eichmann en Argentine et l'avaient trans- 
fere en Israel avaient edreint les lois argentines. Le 
Gouvernement israelien avait presente ses excuses au 
Gouvernement argentin. Toutefois, le Gouvernement 
israelien etait convaincu que l'on devait tenir compte, 
pour juger ce cas isole de violation des lois argentines, 
d'une part, du caractere exceptionnel, unique, des 
crimes imputes a Eichmann et, d'autre part, des motifs 
de ceux qui avaient agi de cette maniere inhabituelle. 
Dans leurs efforts pour traduire Eichmann en justice, 
certains ressortissants de l'Etat d'Israel s'etaient peut- 
etre rendus coupables d'une infraction aux lois argen- 
tines, mais on ne devait pas, sur le plan de l'argumenta- 
tion juridique, assimiier les actes illicites de particuliers 
a la violation deliberee de la souverainete d'un Etat par 
un autre Etat, alors qu'une telle violation n'avait pas eu 
lieu. Il s'agissait ia d'une distinction fondamentale bien 
etablie en droit international, et l'Bat d'Israel rejetait 
energiquement l'accusation selon laquelle il aurait viole 
la souverainete de l'Argentine. Le Gouvernement israe- 
lien etait d'avis que les regrets qu'il avait exprimes cons- 
tituaient une reparation adequate *O. 

A la 8689eance, le 23 juin 1960, le projet de reso- 
lution de l'Argentine, tel qu'il avait ete modifie, a ete 
adopte par 8 voix contre zero, avec 2 abstentions #'. Le 
representant de l'Argentine a fait savoir qu'ii ne pre 
drait pas part au vote, conformement aux dispositions du 
paragraphe 3 de l'Aaicle 27 de la Charte 

8"65e seance, par. 5 & 34. 
*' SI4345 ; 8658 seance, par. 47. 

SI4346 ; 8669 seance, par. 78 et 79. 
86S8 seance, par. 43. 

'O 8668 dance, par. 2 2 49. Pour la discussion sur la repa- 
ration adequate, voir chapitre X, cas no 11. 
" 86P seance, par. 52. 
OZ 86Se seance, par. 51. 



178 Chapitre 1 

Le texte de la resolution est le suivant : 
u Le Conseil de securite, 
•áAyant examine la plainte pour violation de la 

Republique Argentine du fait du transfert d'Adolf 
Eichmann en temtoire israelien, 

a Considerant que la violation de la souverainete 
d'un Etat Membre est incompatible avec la Charte 
des Nations Unies, 

•á Tenant compte du fait que le respect reciproque 
et la sauvegarde mutuelle des droits souverains des 
Bats sont une wndition indispensable de la coexis- 
tence harmonieuse entre nations, 

•áSoulignant que la repetition d'actes comme celui 
qui est a l'origine de la presente situation impliquerait 
la destruction des principes sur lesquels repose l'ordre 
intemationai, ce qui creerait un climat d'insecUnte 
et de mefiance incompatible avec le maintien de la 
paix, 

i< Conscient de ce que la persecution des Juifs sous 
les nazis est universellement condamnee et de ce que 
les peuples de tous les pays se soucient de voir Eich- 
mann traduit en justice comme il wnvient pour 
repondre des crimes dont il est accuse, 

(i Soulignant egalement qne la presente resolution 
ne doit en aucune facon etre interpretee wmme ten- 
dant a excuser les crimes odieux dont Eichmann est 
accuse, 

(< 1. Declare que la repetition d'actes comme celui 
qui est vise ici, actes qui portent atteinte a la souve- 
rainete d'un Ba t  Membre et, en consequence, pro- 
voquent des desaccords entre nations, peut menacer 
la paix et la securite internationales ; 

N 2. Demande au Gouvernement israelien d'assurer 
une reparation adequate conformement a Ia Charte 
des Nations Unies et aux normes du droit inter- 
nationai ; 

N 3. Exprime l'espoir que les relations traditionnel- 
lement amicales entre l'Argentine et Israel iront en 
s'ameljorant. n 
La question est demeuree sur la liste des questions 

dont le Conseil de securite est saisi. 

La situation dans la Repnbliqne du Congo 

Par un telegrammeB4 date du 12 juillet et adresse au 
Secretaire generai, le President et le Premier Ministre 
de la Republique du Congo ont sollicite l'envoi urgent 
par l'Organisation des Nations Unies d'une aide mui- 
taire. Le telegramme indiquait que la requete du Gou- 
vernement congolais etait justifiee par l'envoi non requis 
au Congo de troupes metropolitaines belges en violation 
du Traite d'amitie entre la Belgique et la Republique du 
Congo du 2 9  juin 1960, aux termes duquel les troupes 

S14349, Doc. of..  l j C  annee, Suppl. d'avr.-juin 1960, p. 35. 
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belges ne pouvaient intervenir que sur la demande 
expresse du Gouvernement congolais. Ils consideraient 
donc l'action belge comme un acte d'agression contre 
le Congo. Ils accusaient d'autre part le Gouvernement 
belge d'avoir minutieusement prepare la secession du 
Katanga dans le but de garder la mainmise sur 1e Congo. 

Dans un nouveau telegrammee3 date du 13 juil- 
let 1960, il etait precise : 1) que l'aide demandee n'avait 
pas pour but de retablir la situation interieure du Congo, 
mais bien d'assurer la protection du temtoire national 
centre l'acte d'agression wmmis par les troupes metro- 
politaines belges; 2) que l'aide demandee s'adressait 
uniquement a une force des Nations Unies composee de 
miiitaires de pays neutres ; 3) que si iaido sollicitee ne 
parvenait pas dans le delai le plus bref, la Republique 
du Congo se verrait dans l'obligation de faire appel aux 
puissances du Pacte de Bandoung ; 4) que l'aide avait 
ete sollicitee par la Republique du Congo dans l'exercice 
de ses droits souverains. 

Par une lettree6 datee du 13 juillet 1960, le Secretaire 
generai a informe le President du Conseil de securite 
qu'il $tait dans l'obligation de porter a l'attention du 
Coriseil une affaire qui, a son avis, pourrait menacer le 
maintien de la paix et de la secunte internationales. 11 
demandait que le Conseil se reunisse d'urgence pour 
entendre un rapport du Secretaire general sus une 
demande de mesures a prendre par les Nations Unies 
concernant la Republique du Congo. 

A la 873" seance, tenue les 13 et 14 juillet 1960, le 
Conseil a decides1, sans vote, d'inscrire a son ordre du 
jour le point suivant : a Lettre, en date du 13 juillet 1960, 
adressee par le Secretaire generai au President du Con- 
seil de securite (S/4381) B. 

La question a ete examinee par le Conseil de secuite 
a la 873Qeance, les 13 et 14 juillet 1960; de la 877' a 
la 879" seance, du 20 au 22 juillet 1960; de la 884' 
a la 886" seance, les 8 et 9 aout 1960; de la 887" a 
la 889" seance, les 21 et 22 aout 1960; de la 896" 
a ia 906" semce, entre le 9 et le 17 septembre 1960 ; 
de la 91Ze a la 9208 seance, entre le 7 et le 14 decembre 
1960; de la 924" la 927Qeance, entre le 12 et 
le 14 janvier 1961 ; de la 928" a la 942" seance, entre 
le 1" et le 21 fevrier 1961 ; de la 973" a la 97ge seance, 
entre le 13 et le 21 novembre, et a la 9829eance, le 
24 novembre 1961. 
Decision du 14 juillet 1960 (873E seance) : 

Le Conseil a : 
i) Fait appel au Gouvernement belge pour qu'il retire 

ses troupes du territoire de la Republique du 
Congo ; 

ii) Decide d'autoriser le Secretaire general a prendre, 
en consultation avec le Gouvernement de la Repu- 
blique du Congo, les mesures necessaires en vue 
de fournir a ce gouvernement tassistance militaire 
dont il avait besoin, et ce jusqu'au moment ou les 

8& SI4382, document II, ibid.. p. 12. 
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